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ISO 14001 : une norme pour tous,
ou pour quelques-uns ?

Les PME sont la colonne vertébrale des économies nationales et ont par conséquent un
impact majeur sur la richesse et la santé écologique des pays. Malgré cet état de fait, ISO
14001 est principalement appliquée par les grandes entreprises, affirme Lynn Johannson,
qui décrit certaines approches innovantes pour éliminer les obstacles à la mise en œuvre
de systèmes de management environnemental par les PME.
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es systèmes de management envi-
ronnemental (SME) ont été

conçus pour répondre aux besoins d’or-
ganismes de tout type ou de toute taille,
n’importe où dans le monde. Or, jusqu’à
présent, l’adoption de la Norme inter-
nationale ISO 14001 pour les SME a
principalement été le fait des grandes
entreprises nationales et multinationa-
les. Toutefois, quelques nouvelles
approches ont récemment été introdui-
tes en vue de surmonter les obstacles à
l’adoption d’ISO 14001, en particulier
pour les PME.

Les PME sont la colonne vertébrale
de la plupart des économies nationales.
Sur environ 73 millions d’entités légale-
ment constituées dans le monde, 65
millions sont des PME. Selon les statis-
tiques de l’APEC (Coopération écono-
mique Asie-Pacifique) pour 1997, les 40
millions de PME de la
région Asie-Pacifique
représentent bien plus
de 90 % de toutes les
entreprises, emploient
de 32 % à 84 % de la
main-d’œuvre nationale,
réalisent de 30 % à 60 %
du PNB et 35 % des
exportations. On retrou-
ve des chiffres similaires
dans les économies n’ap-
partenant pas à l’APEC.
Les PME sont de toute
évidence un élément essentiel de la
richesse d’une nation.

Mais qu’en est-il de la santé écolo-
gique d’une nation ? Selon l’opinion
courante, «une PME est si petite que
son impact est négligeable». En réalité,

les PME ont
un fort impact,
tant financier
qu’écologique.
Leurs effets
cumulatifs sur
l ’ e n v i r o n n e -
ment et le mar-
ché mondial
doivent être
pris en compte.

Si l’on ad-
met que la
durabilité est
un objectif
mondial déci-
sif et que le
management environnemental est une
cible intermédiaire nécessaire, il
devient alors essentiel d’y intéresser
des organismes de toutes tailles et de

tous types. ISO 14001
offre assurément un che-
min pratique vers cet
objectif, mais un certain
nombre d’obstacles em-
pêchent ISO 14001 de
devenir le moyen com-
mun d’accès à un mar-
ché mondial et d’encou-
rager la durabilité.

Les obstacles à
l’adoption

Quels sont les obstacles à l’adop-
tion? L’obstacle majeur est probable-
ment un problème de connaissance
d’ISO 14001. La Fédération canadienne
de l’entreprise indépendante (FCEI) a
récemment effectué un sondage 1) sur les
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préoccupations environnementales dans
le pays. Si 85,5% des personnes interro-
gées ont indiqué que les pratiques de
développement durable rendaient pos-
sibles la croissance de l’économie et 
la protection de l’environnement, dans
le même temps, 73,3 % d’entre elles 
n’avaient pas même entendu parler
d’ISO 14001.

Selon la FCEI, « ceci représente une
occasion majeure, pour les gouverne-
ments, de prendre l’initiative de diffu-
ser des informations aux PME sur les
solutions non obligatoires susceptibles
de les aider à élever leurs propres exi-

gences environnementales ». D’autres
pays rencontrent à n’en pas dou-

ter des problèmes similaires de
prise de conscience et d’occa-

sions de mieux informer leurs
secteurs des PME.

Qu’en est-il de
ceux qui connaissent
ISO 14001, mais choi-
sissent de ne pas l’a-
dopter? Des études
portant sur plusieurs
économies régionales
montrent que le coût
de la certification et le
manque de temps ou

de ressour-
ces humaines

sont deux raisons clés.
La certification est sou-
vent perçue comme une
barrière, sans prise en
compte réelle des avan-
tages potentiels, ce qui
est fort dommage, car la
certification peut repré-
senter une valeur ajoutée pour le pro-
cessus SME.

Les petites entreprises certifiées
selon ISO 14001, par exemple Palliser
Estate Wines dans le cadre de Living
Wineries en Nouvelle-Zélande, Prospec
Chemicals dans l’État d’Alberta, au
Canada, et la Norfolk Fruit Growers’
Association dans la région du Niagara,
Canada, font partie d’une petite élite.

Certaines approches créatives ont
été développées pour l’adoption, par
exemple un regroupement des PME
pour diminuer les coûts de la mise en
œuvre. Mentionnons l’approche SME

de groupe de Palliser Estates. Une
entreprise canadienne qui vend des sol-
vants de substitution, Lord & Partners,
fait valoir son engagement envers un
SME pour aider les clients à diminuer
leurs impacts environnementaux. Les
certifications de l’entreprise selon ISO
14000 et EcoLogo, le programme cana-
dien d’écoétiquetage pour les produits
et services, sont utilisées avec succès
comme outil de marketing. Toutefois, le
coût de la certification, associé à des
expériences malheureuses, ont dissuadé
de nombreuses petites entreprises de
s’engager sur cette voie.

« Être certifié ou mourir »

Cette expression décrit bien la per-
ception de la certification sur le mar-
ché. Quand bien même un organisme
implanterait ISO 14001 pour les bonnes
raisons, comment ses efforts sont-ils
reconnus et récompensés par le mar-
ché ? Une bonne part de la publicité qui
entoure de nombreuses adoptions ISO
14001 est le fait des organismes d’enre-
gistrement qui font la promotion de
leurs propres clients. Faudrait-il que le
message aux PME soit « si vous n’êtes
pas certifié, vous ne comptez pas » –
même si leur performance environne-
mentale est meilleure ? L’objectif pre-
mier d’ISO 14001 n’est pas la vérifica-

tion externe, mais bien
la mise en place d’un
système solide et crédi-
ble pour gérer les
impacts environnemen-
taux.

Les exigences d’ISO
14001 en matière de
documentation, perçues
comme une paperasserie

lourde, présentent un autre défi,
quoique de moindre importance. Les
résultats de la FCEI indiquent que les
entreprises de moins de 50 employés –
la majorité dans la plupart des écono-
mies nationales – tendent à fonctionner
sans système de management formelle-
ment documenté. ISO 14001 présente
moins d’intérêt pour ces entreprises « à
paperasserie légère » lorsqu’il s’agit de
documentation ou de procédures docu-
mentées. C’est là un domaine où les
PME pourraient avoir recours à une
aide. Lorsque la valeur réelle d’un SME
est d’amoindrir les impacts d’une entre-
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1) Le sondage FCEI, réalisé de 
septembre à novembre 2000,
reflète les vues de 4 322 personnes
interrogées représentant tous les
secteurs industriels et géo-
graphiques du Canada. La FCEI
représente plus de 100 000 petites
entreprises, soit 10 % de la popu-
lation économique. Plus de la
moitié des membres de la FCEI
sont des micro-entreprises de
moins de 5 employés. Les résultats
du sondage sont disponibles à
www.14000registry.com et sur le
site Web de la FCEI à www.cfib.ca. 
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Figure 1 : Profil des tailles
des entreprises au Canada,
estimées par nombre 
d’employés, en pourcentage
du nombre total d’entreprises.
Les entreprises de moins 
de 50 employés sont 
majoritaires. 

(Source : Statistiques Canada)

À propos du Registre
ISO 14000 

Le Registre ISO 14000 (www.14000registry.com) « s’ef-
force de mettre en relation des entités partageant la
même attitude et qui souhaitent appuyer l’adoption d’ISO
14001 comme meilleur outil économique ». Le site
présente un tableau d’affichage international où tout
organisme qui a adopté ISO 14001 peut poster un profil à
trois niveaux à choix, à commencer par l’autodéclaration. 

Pour supprimer les obstacles à l’adoption de la norme, le
Registre a développé des outils de soutien pour les PME
et les pays en développement afin de leur donner une
égalité d’accès au marché global «vert » qui est en pleine
croissance et aider les grandes entreprises à créer une
sensibilisation à l’environnement dans leur chaîne d’ap-
provisionnement. Le Registre dispose d’un réseau gran-
dissant d’organismes qui valorisent l’adoption d’ISO 14001
comme référence pour les achats et passeport pour le
commerce. 

De nombreuses entités ont apporté leur assistance, leurs
analyses et leur soutien pour promouvoir ISO 14001 pour
tous, y compris les suivantes : Fédération canadienne de
l’entreprise indépendante, Association canadienne de nor-
malisation, Institut canadien des comptables agréés

(ICCA), BDO Dunwoody LLP, AON Reed Stenhouse, Conseil
canadien des normes, Business Environment Council
(Hong Kong), Industrie Canada, Initiative financière du
Programme des Nations Unies pour l’environnement,
Banque mondiale, Association canadienne de vérification
environnementale, Deloitte & Touche Quality Registrar
Inc., Ecomapping, Environnement Canada, Ministère 
d’État des coopératives et des PME (Indonésie), Ricoh
Co., Ltd. (Japon), et la Société indonésienne des profes-
sionnels de l’environnement.

De nombreuses observations ont été également reçues
de propriétaires de petites entreprises, de leaders SME
dans les multinationales et d’experts de l’ISO/TC 207 de
diverses parties du monde.

The ISO 14000 Registry, 18 Timber Run Court,
Campbellville, Ontario, Canada L0P 1B0.
Tél. + 1 905 659 4462.
Fax + 1 905 659 4463. 
E-mail info@14000registry.com 
Web www.14000registry.com

prise sur l’environnement, une bataille
sur la paperasserie a-t-elle un sens
quand l’enjeu est une guerre sur les
déchets ? 

Si les PME sont réticentes à appli-
quer un SME, le potentiel d’ISO 14001
diminue significativement, les statis-
tiques canadiennes indiquant par exem-
ple que les entreprises de moins de 50
personnes représentent la majorité
dans le profil économique national
(voir Figure 1).

Ces statistiques valent pour le
Canada, mais la pyramide des distribu-
tions est pour l’essentiel la même dans
la plupart des pays. La ligne de base est
constituée par des petites entreprises,
qui sont de loin majoritaires et qui,
dans l’ensemble, n’adoptent pas ISO
14001.

Les résultats du sondage révèlent
d’autres obstacles, tels que l’absence
d’avantages clairement perçus, le
manque d’engagement interne et la
réglementation.

Un point mineur est le langage utili-
sé dans ISO 14001, c’est-à-dire des tour-
nures du type « doit» par opposition à
« peut». L’ambiguïté fait obstacle dans
certaines parties de la norme, et ces

problèmes sont abordés dans le pro-
cessus actuel de révision. Le jargon
des normes peut être dissuasif. La
clarté et la transparence sont
des éléments cruciaux.

Les recherches effec-
tuées sur les préoccupa-
tions des PME et le
dialogue avec les
chefs d’entreprise
et les organisa-
tions représen-
tatives à l’inté-
rieur et à l’extérieur
du forum que constitue
ISO, montrent l’existence
d’une ligne de rupture regretta-
ble entre les petites entreprises et
ISO 14001 et d’autres normes ISO de
management.

Le Registre ISO 14000

Ces facteurs ont conduit à élaborer
un Registre ISO 14000 basé au Canada
(voir encadré), qui est à la fois un sup-
port en ligne et centre de formation
destinés aux PME, et représente aussi,

I N T E R N A T I O N A L
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pour tout organisme, une connexion
unique à un marché mondial « vert». La
mise en œuvre d’ISO 14001 est le critè-
re de base pour y inscrire un profil
d’entreprise, bien que d’autres normes
telles qu’ISO 9001 et des programmes
de reconnaissance comme la Gestion
responsable puissent
être utilisés. Le Registre
a pour mandat de traiter
systématiquement des
défis rencontrés par les
parties prenantes qui
s’intéressent à adopter
ISO 14001, ce qui renfor-
ce le mouvement vers un
marché mondial vert.

Le Registre reflète l’impartialité 
de la norme elle-même. Tout organisme,
qu’il soit à but lucratif ou du service
public, qui répond aux exigences d’ISO
14001 ou va au-delà, peut inscrire un
profil, basé sur une autodéclaration ou
sur une vérification externe. Pour sur-

monter l’obstacle des coûts et d’autres
difficultés liées à l’enregistrement, le
Registre a développé un niveau de véri-
fication SME qui a recours à des comp-
tables professionnels, appelé « Rapport
EnviroReady ». Ce processus de rap-
port est un mécanisme de gestion
responsable mariant les normes ISO et
les procédures comptables suivant les

Principes comptables généralement
reconnus (PCGR).

D’un point de vue technique, le
Rapport EnviroReady est un rapport
SME sur les procédures d’audit spéci-
fiées (ROSAP SME – voir Figure 2
pour une description du processus). Il a

été développé avec l’as-
sistance de l’Institut
canadien des compta-
bles agrées (ICCA). Ce
n’est pas la première
fois que l’ICCA a
encouragé des appro-
ches innovantes à l’ap-
pui de la durabilité; ses
membres ont en effet

participé à la mise au point d’ISO
14001, de l’Initiative du rapport mon-
dial (GRI) et de la vérification des gaz
à effet de serre dès le début des années
1990.

Conceptuellement, le Rapport
EnviroReady est positionné entre l’au-
todéclaration et la certification par tier-
ce partie. Dans le cadre de ce processus,
le client signe une autodéclaration de
conformité à des exigences SME. Un
niveau de vérification externe est assu-
ré par un comptable professionnel, qui
examine la documentation SME du
client afin d’établir que ce dernier
dispose effectivement d’un SME qui

répond aux exigences d’ISO 14001 ou
va au-delà. La formulation du rap-

port et des critères du comptable
professionnel, ainsi que la note

jointe aux autodéclarations, ont
été développées conformé-

ment aux recommandations
de l’ICCA pour les compta-

bles praticiens concernant
les engagements en

matière d’assurance et
de services associés

(section 9100 du
Manuel). Ce pro-

cessus a été
lancé pour le Canada, mais tout comp-
table professionnel peut visiter le site
internet du Registre et suivre le proces-
sus d’apprentissage en ligne.

Les comptables professionnels peu-
vent fournir ce service à la condition
qu’ils n’offrent pas de service-conseil, la
même disposition existant pour les
organismes d’enregistrement. Le regis-
tre a été établi par deux entreprises,
E2M et Evince, respectivement consul-

Figure 2: Le Rapport SME 
sur les procédures d’audit
spécifiées (ROSAP), proposé
au marché sous le label
Rapport EnviroReady.
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tant en management SME et
expert en logiciels et marke-
ting. En plus de l’assistance
initiale de l’ICCA, la société
comptable BDO Dunwoody
LLP a fourni des commentai-
res sur la phase d’essai bêta
du processus d’apprentissage
pour les comptables profes-
sionnels.

Un comptable profession-
nel peut fournir le Rapport
EnviroReady uniquement
lorsqu’il a obtenu un « certifi-
cat de reconnaissance ». Le
Registre maintient une base
de données exclusive des
comptables professionnels
reconnus dans le système
EnviroReady. Il ne fournit
aucun enregistrement par
tierce partie, mais invite les
registraires accrédités à créer
des liens réciproques avec le
Registre, ce qui permet aux
clients potentiels d’accéder
sans problème à des presta-
taires de service qualifiés.

Quel est le meilleur niveau de vérifi-
cation? Aucun n’est « meilleur » qu’un
autre. La vraie question est la suivante :
quel est le niveau approprié ? Le mar-
ché en décidera. Si le processus a été
développé compte tenu des ressources
restreintes des PME, il n’est pas limité à
ce secteur. Les retours d’information
ont indiqué un intérêt pour le rapport
EnviroReady dans les
grandes entreprises, pour
leurs opérations à moin-
dre risque, ce qui leur
permet de démontrer à
leurs actionnaires qu’ils
pratiquent une gestion
responsable de leurs
opérations. Ces entrepri-
ses continueront d’utili-
ser l’enregistrement par
tierce partie pour leurs
opérations à risque plus
élevé. De plus, les grandes entreprises
ont indiqué une volonté d’accepter
EnviroReady pour leurs opérations à
faible risque ou leurs petits fournisseurs
à titre de confirmation de la mise en
œuvre d’un SME.

Les PME qui ont manifesté leur
intérêt pour le processus du rapport ont
été celles qui ont adopté ISO 14001,

Qu’en est-il des micro-
entreprises de moins de 10
employés – qui constituent le
fondement de la pyramide
économique dans les
économies nationales ? 
Pour réaliser des objectifs de
durabilité, il est tout aussi
important de fournir à ces
entreprises des solutions
adaptées et une égalité 
d’accès aux possibilités 
commerciales. 

mais ont choisi de ne pas rechercher
une certification par tierce partie pour
les raisons données ci-dessus. D’autres
entreprises ont déclaré leur intérêt
pour un SME ISO 14001 parce qu’elles
voient dans le processus du rapport un
instrument qui correspond de près à
leurs besoins et ressources. Certaines
pourront s’en tenir au processus de rap-

port, d’autres adopte-
ront sans nul doute la
certification par tierce
partie. Elles ont aujour-
d’hui le choix.

Le Registre offre
aussi un logiciel « Éva-
luateur pour ISO 14001»
conçu pour assister les
petites entreprises sur la
voie de l’implantation
d’un SME et les aider
sur la question de la

documentation. Une version parallèle
est conçue pour les comptables profes-
sionnels qui souhaitent l’utiliser
conjointement avec le Rapport Enviro
Ready, afin d’améliorer la cohérence
dans l’application du processus et
d’augmenter leur efficacité.

Les responsables du Registre espè-
rent que ces options encourageront

I N T E R N A T I O N A L
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l’adoption d’ISO 14001 dans l’impor-
tante communauté des PME, au-delà
du secteur des grandes entreprises.

Qu’en est-il des micro-entreprises ?

Qu’en est-il des micro-entreprises
de moins de 10 employés – qui consti-
tuent le fondement de la pyramide éco-
nomique dans les écono-
mies nationales ? Pour
réaliser des objectifs de
durabilité, il est tout
aussi important de four-
nir à ces entreprises des
solutions adaptées et
une égalité d’accès aux
possibilités commercia-
les. Un outil élégant et
simple est l’Ecocarte
(Eco-mapping), un pro-
cessus de mappage développé par
Heinz-Werner Engel, Belgique, qui per-
met de comprendre rapidement des
aspects et impacts environnementaux
en un lieu précis. L’information peut
être utilisée pour créer, chez le proprié-
taire de PME, une confiance suffisante
aux exigences ISO 14001 en vue d’amé-
liorer l’entreprise.

Une version interactive en ligne
d’Eco-mapping est en développement.
Elle permettra au propriétaire de PME
de comparer ses opérations à celles
d’autres entreprises similaires à un coût
supportable pour les ressources dont
dispose une PME. Elle est introduite
conjointement avec Landmat Inter-
national, environice et IceTech d’Islan-
de ainsi que d’autres organisations. Le
Registre développe un niveau de recon-
naissance pour les micro-entreprises
fondé sur l’Eco-mapping, qui est simi-
laire dans le principe et dans le coût-
efficacité au Rapport EnviroReady. Il a
pour objectif de donner aux protagonis-
tes une confiance dans l’évolution des
micro-entreprises vers la constitution
de SME solides et crédibles qui répon-
dent aux exigences d’ISO 14001 ou les
dépassent.

Composer l’équipe A

Un objectif essentiel du Registre est
de mettre en relation des personnes
partageant une même attitude pour édi-
fier des partenariats dans le secteur
privé et dans le secteur public, à l’appui
d’une égalité d’accès au marché mon-
dial vert. Le journal The Economist (29

juillet 2002) résume bien
ce projet : « L’utilité des
normes est illustrée par
un axiome simple : quand
tous les autres font A, il
n’est pas très bon de
faire B. » À l’heure
actuelle, les entreprises
ne sont pas encore assez
nombreuses à faire « A».
Les organismes, gouver-
nements, ONG et entre-

prises sont encore trop nombreux à
faire B.

ISO 14001 et d’autres normes ISO
de management sont des éléments
charnières pour progresser dans un
marché mondial unique. L’économie
aujourd’hui, ce n’est pas simplement
vendre un produit ou un service à un
client au coin de la rue, mais opérer
dans le cadre d’un réseau mondial de
clients directs et indirects affectés par
les activités, les produits et les services
d’une entreprise. Ceux qui pensent
pouvoir opérer en toute indépendance,
ou ignorer le SME dans le cadre du
marché mondial, sont dans l’erreur.
Nous devrions nous efforcer de consti-
tuer l’équipe A « ISO 14000 » pour tous,
et non pour quelques-uns.
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